Résumé du programme de Roch Marc Christian KABORE, candidat du MPP
Pour satisfaire les besoins en ressources humaines pour un développement durable, le candidat du MPP, Monsieur Roch Marc Christian KABORE, envisage dans le volet santé de son programme, de protéger la santé des populations, de combattre la maladie et les infirmités et de lutter contre la mortalité globale et les décès de la mère et de l’enfant.
Les principales stratégies pour réaliser ces objectifs peuvent être déclinées en cinq axes :
1. Le développement de la santé communautaire comme approche visant à impliquer et responsabiliser les populations dans les actions de protection et de promotion de leur santé. Cette approche va nécessiter le recrutement et la formation d’agents de santé communautaires pour couvrir tous les villages et secteurs du pays (2 agents par village et par secteur). L’approche communautaire permettra une meilleure mise en œuvre de mesures comme la gratuité des moyens de prévention contre le paludisme chez la femme enceinte et chez l’enfant, la coordination effective des opérations des différents acteurs (Gouvernement, ONG, OSC, etc.) intervenant au sein de la communauté, notamment dans la lutte contre la malnutrition, l’autonomisation des mères dans la prise en charge des enfants malnutris et l’intensification des moyens de préventions du VIH/SIDA et des IST. 
2. Le renforcement de l’offre de services de santé de qualité pour améliorer les moyens de lutte contre la maladie et les infirmités. Cela se fera notamment par la mise à niveau de toutes les formations sanitaires de référence (CMA, CHR, CHU) en termes d’infrastructures, d’équipements et de personnels qualifiés. En outre, de nouvelles formations sanitaires verront le jour (CHU à Bobo-Dioulasso, CHR du Plateau central, CHR du Centre-sud, CSPS). A ces nouvelles constructions, s’ajoute le renforcement de la capacité d’accueil des stagiaires du secteur de la santé par la transformation progressive des CHR de Ouahigouya, de Dédougou, de Fada N’Gourma et de Koudougou en CHU. Le programme vise également à réduire considérablement les retards rencontrés dans la prise en charge des patients. Le renforcement du partenariat public-privé et la promotion de la pharmacopée traditionnelle permettront d’offrir plus de choix aux populations dans la résolution des questions de santé. De même, des actions comme la mise en place effective de la pharmacie hospitalière dans les CHR et CHU, la mise en place des centres de soins spécialisés avec vocation de recherche (Centre de traumatologie, de neurochirurgie et d’orthopédie, Centre de cardiologie, de néphrologie et de maladies métaboliques, Centre de prise en charge des cancers) permettront de réduire considérablement les évacuations sanitaires vers l’étranger et de donner des chances à plus de patients. Afin de lutter contre l’augmentation des cas de maladies chroniques causées par l’addiction à certaines substances (alcool, tabac, drogues, etc.), il sera créé un centre de prise en charge et de désintoxication. De même, la création de deux centres d’appareillage orthopédique à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso permettra d’améliorer la qualité de vie des personnes vivant avec un handicap.
L’amélioration de la qualité de la prise en charge des cas d’urgences se fera par l’opérationnalisation du SAMU qui sera doté des moyens de transport et de la logistique nécessaires pour la prise en charge adéquate des patients en urgence. De même, tous les CSPS seront progressivement dotés en tricycles, et les CMA et CHR en ambulances afin de rendre plus efficace les évacuations de patients.
3. Le renforcement de l’accessibilité et de l’utilisation des services par la mise en œuvre progressive de l’Assurance maladie universelle. A cet effet, des efforts seront consentis pour désenclaver les formations sanitaires afin de les rendre plus accessibles aux besoins courants des populations. Des mesures spécifiques seront également prises pour faciliter l’utilisation des services de santé disponibles aux groupes vulnérables, notamment la gratuité de la prise en charge du paludisme chez la femme enceinte, chez l’enfant et chez la personne âgée, l’amélioration de l’accessibilité aux soins pour les indigents.
De façon spécifique, le candidat du MPP s’engage à établir un « pacte national pour l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et infantile et pour la promotion de la santé des adolescentes » afin de réduire significativement les cas de décès maternels et infantiles et prévenir les grossesses précoces. Les principaux points de ce pacte sont l’amélioration de la disponibilité, de la qualité et de l’utilisation effective des services destinés aux femmes, aux enfants et aux adolescentes, la prise en charge gratuite des accouchements et des césariennes, la promotion du dépistage et de la prise en charge gratuite des cancers féminins et la prise en charge gratuite des urgences chez l’enfant de moins de 5 ans. Le pacte permettra également de renforcer la couverture vaccinale par tous les vaccins protégeant les femmes en âge de procréer, les nouveaux nés et les enfants et la promotion de la planification familiale par l’implication effective des collectivités locales, des ONG, des OSC et des leaders d’opinion. Toutes ces mesures seront renforcées par l’opérationnalisation du système national d’assurance maladie universelle (AMU) qui se fera dès les deux premières années du quinquennat.
4. Le renforcement des mesures visant à promouvoir la santé des populations. Le développement des maladies non transmissibles (affections cardiovasculaires, pulmonaires et hépatiques, diabète, accidents de la voie publique, etc.) doit être endigué par le renforcement de la règlementation sur la production, la commercialisation et la consommation de produits dangereux pour la santé (tabac, alcool), le renforcement des mesures de sécurité routière, l’éducation pour la santé et la responsabilisation effective des collectivités locales dans le contrôle de l’application des décisions ayant une portée de santé publique.
5. Le renforcement de la contribution de la recherche en santé dans la résolution des problèmes de santé. Conscient de l’importance du rôle de la recherche en santé dans l’amélioration du système national de santé, des efforts seront spécialement faits pour finaliser la création de l’Institut de Santé Publique (ISP). L’ISP sera chargé de coordonner les activités de recherche en santé,  d’appuyer l’identification des questions prioritaires pour la recherche en santé,  d’appuyer l’élaboration des projets et programmes de santé, d’évaluer les projets et programmes de santé, d’assurer la veille sanitaire et de formuler des recommandations pour l’amélioration du système de santé nationale.
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